Alliance pour un monde responsable, pluriel et solidaire
 

PSES

CHANTIER

REGULATIONS ET RESPONSABILITE SOCIALE

Page de lancement

Les représentants de la mondialisation néolibérale seront-ils disposés à partager leur pouvoir et leur richesse au nom de l’éradication de la faim et de la pauvreté et d'un monde plus juste ? Le cœur compatissant du généreux président d’un conglomérat global d’entreprises pourra-t-il être suffisamment fort pour l’emporter sur une structure totalement conçue pour obtenir le maximum de bénéfices et par la compétitivité sauvage gagner le contrôle du marché ? Il semble que le monde actuel ne peut que répondre par un « non » catégorique à ces questions. 

Le chantier du Pôle de Socio-Economie Solidaire (PSES) sur les régulations et la responsabilité sociale est préoccupé par le fait que la globalisation actuelle fonctionne comme un mécanisme pour « délocaliser tous les contrôles sur l’activité économique et politique ; accaparer, d’une façon systématique et absolue, le pouvoir, les décisions, les options et les fonctions qui, au cours de l’histoire, se sont trouvés aux mains de la communauté, de la région ou de l’état (…). Les communautés et les  nations qui opéraient auparavant d’une manière relativement indépendante en faveur des intérêts de leurs membres, sont devenues les sujets involontaires de cette structure beaucoup plus importante, antidémocratique et irresponsable » (Cavanagh et al. 2002 : 12). Durant les vingt dernières années du XXe siècle, les réformes néolibérales en profondeur ont redessiné les états-nation, tant du Nord que du Sud, tout en créant des marchés non réglementés et libéralisés qui adaptaient les programmes publics aux intérêts des entreprises privées.  Le résultat a été, d’une part, une concentration plus forte des formes du pouvoir, de la richesse et des connaissances, et de l’autre au contraire, l’inégalité totale, la pauvreté et l’exclusion des travailleurs des deux hémisphères et non seulement des marchés du travail sinon, pire encore, du droit à vivre comme des êtres humains. 

Dans le monde entier, la société se soulève pour protester et crier assez !  Il existe actuellement un affrontement entre deux postures différentes : l’une, corporative et l’autre, démocratique ; l’une, monétaire et axée sur le marché et l’autre, centrée sur les personnes. Après le IIe Forum social mondial, les leaders et les médias conservateurs ont proclamé une fois de plus que les personnes s’opposant à cette globalisation n’ont aucune alternative ; un argument facile ayant pour but de cacher ou de dénaturer la dimension créative de la pression croissante exercée par les personnes contre la ploutocratie et la bureaucratie. Les possibilités d’alternatives se situent dans trois domaines différents. En premier lieu, la sphère de la vision et du paradigme (cette question  est traitée dans un autre atelier du PSES) ; en deuxième lieu, les idées de réforme et de transformation des institutions et les propositions de mesures alternatives ; et troisièmemrnt,  les activités alternatives, tant au niveau de la société – y compris l’économie locale, l’entreprise, la communauté et les réseaux – que dans la sphère gouvernementale ; en particulier les gouvernements locaux, engagés dans une approche de démocrtaie participative et de pouvoir partagé. Ce chantier est une invitation à toutes les personnes intéressées plus particulièrement par ce deuxième aspect, celui de l’élaboration d’alternatives. 

Ce chantier prend comme référence utile les droits fondamentaux individuels et sociaux à la vie, à l’alimentation, au travail, à la santé, au droit d’asile, à l’éducation, à l’égalité, à la diversité et à la sécurité durable du bien-être. Chaque système socio-économique devrait être capable d’assurer le respect de ces droits pour chacun de ses citoyens. Cependant, quand les agents économiques dominants opèrent de telle façon que cet accomplissement n’est pas possible, il existe deux stratégies d’intervention : en changeant les règles qui définissent la nature des agents et les rapports entre eux, ce qui annule complètement la logique et la culture dominantes ; et en imposant des règles et des normes obligeant les agents à se comporter de manière différente dans le cadre socio-économique actuel. L’atelier de socio-économie solidaire, qui s’est tenu à Findhorn en 2001, a reconnu que ces deux stratégies sont valables et en même temps, complémentaires. 

La seconde stratégie, qui a trait aux normes et aux contrôles, a pour but d’aborder une série de comportements de la part des principaux bénéficiaires de la mondialisation néolibérale – les multinationales et les élites fortunées – qui touchent communautés locales, consommateurs, d’autres entreprises, marchés, gouvernements et politiques, ainsi que la nature et ses fruits. Les comportements non éthiques, la corruption qui atteint les politiques, la manipulation exercée par les monopoles et les cartels sur les consommateurs, les pratiques entrepreneuriales restrictives, le transfert des politiques de prix, l’évasion des impôts et le blanchiment d’argent ne constituent que quelques exemples de conduites douteuses des entreprises, tant sur leurs marchés d’origine qu’au niveau global. Ces questions ont été une fois incluses dans l’ordre du jour des débats de l’ONU et depuis lors, elles ont été mises de côté, à cause de la pression exercée par les tout-puissants agents économiques eux-mêmes. Si le jeu du pouvoir se décidait à partir des aptitudes et du talent des corporations globales, il serait peut-être possible d’envisager de leur donner une autre opportunité pour que leurs actions se trouvent d’accord avec leur rhétorique. La réalité cependant est autre, au cours des deux dernières décennies, les états nationaux et les agences multilatérales ont reconstruit leurs structures et leur idéologie pour servir les intérêts des grandes entreprises, et par conséquent, ont contribué à ce que des fonds publics volumineux soient mis à la disposition des bénéfices privés, tandis que sont créées des mesures en leur faveur qui, souvent, nuisent aux petites et moyennes entreprises, aux consommateurs et à l’interaction durable avec la nature. 

La demande croissante de règles et de régulations, de contrôles et de réformes institutionnelles attribue malgré tout aux organismes publics et à la société le pouvoir d’exercer une pression démocratique contre la puissance des agents économiques. Dans cette prise de position stratégique, il existe deux groupes différents qui élèvent leurs protestations. D’un côté, ceux qui veulent des normes et des contrôles pour rétablir l’équilibre entre les intérêts des entreprises et le bien-être social ; et l’autre groupe, qui plaide en faveur d’une transformation du système en profondeur, tout en sachant que cela ne se fera pas du jour au lendemain et que les familles, les communautés et les travailleurs, pour s’attribuer de l’autorité, ne peuvent faire l’économie d’un long processus, qui inclut une prédominance dans le pouvoir entrepreneurial, l’établissement d’une transparence et d’une responsabilité entrepreneuriale publique, une pression sur les organismes nationaux et internationaux pour que des changements internes et politiques se produisent, que de nouveaux organismes globaux soient créés, etc. 

Nous vous invitons à participer activement à cet intéressant chantier de socio-économie solidaire. 
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